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Dépêches de MM. Schla^denhauffen et G», 
eprésentés à Roubaix par M. Bulteau-Gry-
monprez : 

Havre, 2 t janvier. 
Vi ntes 800 balles, demande modérée 

vendeurs coulants sans pression. 

Liverpool, 23 janvier. 
Vérités 8.000 balles, baisse 1/16. 

Ntw-Yu k, 23 janvier. 
V - -York , 11 1/4. 
Hrc l 'ei 85,000 b. 
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KOI BA1X, le 23 JANVIER 

Bulletin du jour 
La majorité de la Chia ib .e a mon!t.'' 

hier en quelle estime c lie tenait les 

plaiLle? de la n iuoti é. L'élection de M. 

Détours, député de Lhiioux, a été iuva 

lidée, a iu t iqnc cille de M. E-l :£nard, 

dépu 'é de B 'auue- lcs-D^mej . Mais il . 

fillu Unir une seconde siat-ci oour t r -

riv« r à ce brilianl réfuta*, et cet e 

séauce ii"a {•'.£ hxlt qu'à Lu l heure* .1 

dtmie. 

La Chambre ue se tinuira pas aujour

d'hui, mais )a teaj.ee de demain paraît 

devoir être in térc ica i te . O i parle, en 

«tt'et, c une n erpellation de M. Laisanl 

a ' i t s . t e au miuistre de la guerre au 

sujet de i'incideiit de Nantes ; celte 

interpellation, d'accord avec le général 

Borel, a été fitée à jeudi. Puis v i e n d a 

la discussion du projet de loi d'amnistie 

pour jes délits politiques, qui devait 

è r e «bordée hier, mais qui a été remise. 

D: Sun (ô:é , le Sénat procédera à la 

: omination d'un sénateur inamovible 

e ; reuiplaccraect du général d 'Aurelks 

de Pals>d ne. h e a question de M. de 

l i Rochefoucauld et dt M. le duc D . -

cif.<n; mais la majorité n'est pa* e n c o e 

fiïée, • ;»rait il. 

(«6 no u t i l des ministre* s'eât réi.i 

h -r mat i i pour a:;èler le nouveme i 

é s rr; .-u 6 rs généraux, qui doit pr 

raare aujourd'hui au Journal officiel 

lt cou': ndra tin msxinuena de c nq ré 

vocali;r.s C'est beaucoup sans dout 

mais c'c;i p u éLmt données les exi 

j< ne H des ^anches, et l'on doit savoi: 

g i à M Du! ure 1? aa modération re 

Ui .ve. 

fca CîiJtulne a donné lundi la m e 

sure Je :ot. esprit de despotisme et de 

violenco. O.t sait que les divers g rou

pes de d.Mdic avaient résolu de protes

ter contre lea scandaleuses inval ida

it >Ls dout bon nombre de leurs m e m -

br s onl déjà été victimes et de propo

sât une mo iilioation au règlement por-

ti t i t jue désormais nulle invalidation 

n» i> iurrait être procoucée qu 'à la m a 

jorité des deux tiers des voix. C'est 

l 'honorable amiral Touchard, député 

iu nuu ieme arrondissement de Paris 
qui avait été cha rg j de porter cette 
oroposition à la t r ibune . B U 

En se plaçant au point de vue du LOD 
sens et do l 'équité, il semblait q u ' u t 
pareil projet ne pouvait pas soûlevei 
la moindre objection. La mesure était 
aussi simple- que prat ique et d 'une ap
plication qui offrait d'égales garanties à 
tous les par t is , à tous les droits . Mais 
malheureusement , et c'est pour cela 
qu'elle n 'avai t aucune chance d'ôtre 
adoptée par la majorité, qui se scucie 
fort peu dtes droits do la minorité et 
qui ne veut de garanties que pour elle 
-eule. 

Ceci n 'est pas une présomption, en
core moins une calomnie, c'est un faii 
piia été démontrédans la séance d'hiei 
dans toute sa brutal i té . 

L'exposé des molife dont l 'amiral 
Touchard a donné lecture a provoqué 
dès les premiers mots les furibondes 
protestations de la gauche et le prés i 
dent Grévy lui môme, oubliant que son 
rôle est de protéger tous les droits ei 
faire respecter la liberté de la t r ibune , 
interrompait l 'orateur à chaque ph ra 
se, comme s'il eût proféré quelque 
énormité. Cependant l 'amiral Touchai d 
s'était borné à constater, dans les for
mes les plus par lementaires , la s i tua
tion intolérable faite à la minorité en 
rappelant quelc3 invalidations pronon-
noncees, ont frappé des députés contre 
lesquels ne s'étaient élevée aucune p ro 
testation sérieuse; ijue la majorité avait 
iécimé et plus que décimé la minorité 
qui représente trois mill ions et demi 
d 'électeurs, tandis qu'elle a validé en 
trois séances tous ses membres alors 
même qu'i ls n 'avaient obtenu qu 'une 
insignifiante majorité ; qu ' enf in , la 
Chambre, dans son propre intérêt doit 
s ' imposer des règles pour se met t re à 
l'abri de ses ent ra înements . 

Ce sont ces vérités si incontestables 
et si claires qui ont déchaîné la t e m 
pête sur les bancs des gauches , M. 
Gambe. ta ne se possédait p lus , bondis
sant à la t r ibune comme u n lion blessé, 
écumant de rage , il a fait une v*olente 
sortie contre la proposition de l 'amiral 
Touchard qu' i l qualifie de faclwm et 
demande qu'elle soit repoussée par la 
question préalable. Se grisant de ses 
propres paroles, il s 'oublie au point de 
jeter à la tête de la minorité les accu
sations le3 p lus outrageantes et se fait 
rapppeler aux convenances par le pré
sident qui aurait beaucoup mieux fait 
de le rappeler tout s implement à l 'or
dre . Mais le président avec une par
tialité, qui a été fort remarquée , réser
vait ses rappels à l 'ordre pour le3 m e m 
bres seuls de la minorité; tels cjue 
M, Cunéo d 'Omano et M. B u i d i y 
d'Asson. 

Il apra i tenai t \ M.Paul de Cassagnac 
de relever les insultes et les provoca
tions de l ' intempérant t r ibun de Cahors 
et il l 'a fait avec cette brutale franchise 
qui est dans ses habi tudes ora tobes . 

« Quel est l ' i u a i m e , s'est-il écrié, 
qui vient ici parler de just ice, de léga
lité et d ' indépendance ? C'est l 'esclave 
deBellevil le et du manda t impératif, 
l 'auteur quifrappait d'inéligibilité,toute 
une catégorie de ci toyens.» 

Il faut lire tout au long dans le 
Journal officiel la vigoureuse riposte 
du jeune orateur qui lui a valu une 
brillante ovation do la droite. 

Mais la majorité avait fait son siège 
d 'avance, la question préalable deman
dée par lo citoyen Gambetla a été v o 
tée à la majorité de 312 voix contre 
186 . 

Les événements finiront par éclairer 
les plus aveugles. On s'aperçoit mainte
nant que la paix n 'a plus de base solide 
en Europe. Il faut bien remonter à cette 
fatale guerre d'Italie pour trouver la 
cause de la perturbation générale des 
Etats. Il n 'y a plus de paix parce qu'il 
n 'y a pins de droit, et il n 'y a plus de 
droit parce qu'il n 'y a plus d'Europe. 
Napoléon III a détruit l 'ordre européen 

eu faisaiii i Latti", ;• i .epris du droit 
•t de l 'inléièt pub'.o . Tout ce qui a 
uivi est une une couséqueuce de cette 
jremière vij'.ation des principes inter-
tatioriaux. 

Dans une lettte de Londres, le cor 
espondant de la République française 
;onstatant l'état du désarroi eu se trou-
e l 'Europe, en face de la question d'O-
ient, par suite de la politique eu elle 
•st et.g;igée, fait cet aveu : 
«Ajoutons, pour être juste, que Napo-

éon III inaugura ce système en Italie ; 
la politique bonapartiste a toujours brisé 
e concert européen et produit les sain 
es alliances comme conséquence iné 
s t ab le . 
«L'Europe doit autant de catastrophe

r a 3 la France à cette dynastie filait?. >. 
Pour être tout à fait jus te , le corres

pondant de la République française M 
rail dû ajouter encore que la politique 
impériale en Italie n 'a p?s eu de p!u 
ar lents partisans que les répub'ieain 
l 'aujourd'hui. Ceux-ci même, malgré b 
leçon des événements, viennent d'et 
cèk-brer le triomphe en accordant à l'u-
-tirpateur des Etais de l'Eglise et det 
-ouverains italiens, au perturbateur de 
droit de l'équilibre européen les tEême> 
éloges qu'à un restaurateur de la paix 
S*os l 'Italir, ou il r.'y aurait pas eu 
*vec les guêtres d'Allemagne et d< 
France, use guerre de Turquie, ou \r 

questiou d'Orient se serait résolue 
comme précédemment, selon le droit, 
<aus nouveaux dangers pour le repo-
ie3 Etats. Aujourd'hui, il dépend d'une 
;>u deux volontés ambitieuses que l'E i 
lope ait la paix ou la guerre. Quand 1. 
paix n'a plus d'autre garantie que celle 
'à, on peut toujours dire que c'est h 
guerre. 

En définitive, le résultat immédiat de 
.'unité italienne, ftvorisée par l'empir* 
; t approuvée par la Révolution, c'es 
l'état de guerre permanent eu se trouv< 
l'Europe. Crtte faneste politique inau 
gu;ée en Iialie ne cessera point de pro
duire ses couséquences.j î îqu 'à ce qu'ot, 
eu reeounatrss l 'erreur. A la fiu, pour 
tant, il faudra bien la voir. 

L'affaire Labordère vient d'entrer dans 
une nouvelle pha-e . La .".ouieription 
ouverte continuait à recevoir cbaqui 
joui de nouvelles adhésions,et l a p r e s x 
de gauche à attaquer le m'udrtre de ! 
/ u t r r e . Mais cela ne suffisait évidern 
osent pas pour satisfaire les légitime' 
uipaliencos de. la démocratie raa;cai>" 

[1 fali.it une démonstration nouvel;, 
des sentimouîs d'indl^oalioa qu ' insnir 
aux vrais républicains !a me«ore prï.-i 
contre le major da 11-1"' régiment, t... 
républicains nan ais se sont chargés de 
faire ce qu'exigeait d;ins cette cireon-
tance l ' iu'érèt de là Répub! q i<\ I!- on! 
pri3 occasion d'une pied ayant pour t -
tre : Umrceiu ou les enfants de la Ué 
publique, piè.-e représentée au Ibra ln 
le ta Renaiscauce.a Nantes. Dans cette 

pièce. Marceau débite, paraîi-il, une ti
rade assiz conforme au rûie que M. lt 
m;>jor L.bordère pourra jouer sur le 
théâtre historique de l'avenir La foùl< 
asaisi l 'allusion, et, se levant avec en
thousiasme, t r ép ignan t , bat tant des 
mains, elle a interrompu la représenta
tion par une explosion de hurlements 
tout-à-fait républicains. Puis, les es
prits sVchaulïant, quand un autre per 
aonnage de la piè<:e, Robespierre, a pa 
ru, des applaudissements ont écla'.é d-
nouveau, et le « héros de la Terreur» a 
été salué par des témoignages signifiea 
tifs d'admiration, li n 'y avait rien là que 
te fort t tatorel .etdes lecteurs du Phare 

de la Loire, des électeurs de M. Lï i 
sant, il ne fallait pas attendre beaucoup 
plus de sagesse. 

Mais, parmi les figurants qui jouent 
dans la pièce se trouvaient un certain 
nombre de soldats du 0 i" régiment, et le 
ehi f de musique de ce régiment dirigeait 
t orchestre. Informé de cette circons-
iance, le général commandant supérieur 
les subdivisions de la Loire-Inférieure 
prit un arrêté qui fut porté à la connak-
ance de la garnison.par un ordre a< 
our du général commandant la u ' c 
.a fermeté avec laquelle les chefs de 
'aimée à Nantes s 'expriment eu cette 
ccasiou prouve que,fort heureusement 
a prime cûVrtcpar le parti radical à 
indiscipline du major Labordè:e ne 
élourne pas les officiers supérieurs 
e leur devoir ; mais les mesures prises 
Nantes ne suffisent pas, il faut évi-
emment que le ministre de la gu.-rre 
inné, sans tarder, à ces mesures, une 

•ppr^batioD publique. Les deux gêné 
.ux qui les o t t prises sont déjà outra

gés de la manière la plus odieuse par 
loi journaux ministériels. Le gouverne
ment n 'a pas mis fin au scandale de la 
-ouscriplion. S'il tolère les attaques 
dont les chefs de l'armée de Nantes 
sont l'objet de la part de la pressse r é 
publicaine, la suite de l'aiiaire sera en 
core plus grave que la début et il e t 
difficile de déterminer oè le désordre 
3'arrêtera. 

tésimal. 
M. Truelle dépose une proposition tendant i 

l'abrogation de lo loi de 1807 sur le taux de 
l'argent. 

M. Httentjcns demande la déclaration d'ur
gence sur cette proposition. 

M. Truelle croit rpie la proposition a besoin 
d'être examinée avec soin. 

M. Haentjens retire sa demande. 
M . Tronst dépose une proposition relative à 

l'augmentation des pensions de retraite au profit 
des officiers de l'armiie et demande la déclaration 
d'urgence. 

L'urgence est déclarée. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

Séance, da mardi 22 janvier 1S78. 

TftfcsiBmtcrÉ: nv. M. autan G U É V T . 

La séance est ouverte à 2 heures et demi. 

Le procès-Ttrnnl de la dernière séance e i t 
adopté. 

Jf. lîartignon a la pnrole ponr un fait person
nel et dit qne, contrairement à en qu'a dit hier 
M. Farcy, il n'a jamais emporté de dossier d'é-
lecttQOjBk. 

- W P î-norosnTOtf P E LOIS 

XlTéîdSTet dépose «ne pmpwi tkm tendant h ^ c * * , " i o , r i t u f1 entendait la liberté iadivkiqeUe. 
rendre obligatoire l'emploi de l'alcoomètre cen« 

tançai ' . ( Rire* a dro i te . ; l)(ri.-.u JeU.ts uui i-td 
fermés. Les conntrtnus qni sont petitos présen
tent «oinà de résistance à l'action administrative 
et sutiûsont le joug de certains tyranneaux de 
village depuis , i e longues années. ( A u x voix !) 

M . Dotour.s a parcouru l'arrondissement avec 
lo préfet et le sous-préfet. Le préfet était en cos
tume officiel. Dans les communes où l'action 
administrative s'est surtout exercée, M. Rouge a 
perdu 600 voix. (Aux voix !) 

L orateur termine in demandant le renvoi du 
dossier à. la Commisson d'enquête. 

M . le Pji-ovost de Launay fils rappelle qu'a". 
4 septembre M. Marcou.i donné l'ordre d'nrrêter 
un président de tribunal et un autre magis t r t t . 

ADOMUON L ÎLE 1 PROJET RELATIF 

SAINT-BARTHELEMY 

L'ordre du jour appelle la discussion sur le 
projet de loi relatif à la rétrocession de l'île de 
Haint-Barthélemy à la France. 

M . Lacascade dit que tous les cœms patriotes 
se réjouiront du retour d'anciens Français sous 
l'autorité protectrice de la France . L a popula
tion de Saint-lîartliélemy, autant que celle de la 
Guadeloupe, à laquelle elle va se trouver ra t ta
chée, a soif de libertés publiques. L a République 
sera pour elle le salut et la rédemption, car la ré
volution a été faite pour les colonies comme pour 
la métropole. 

Le projet de VA est mis aux voix et, à la ma
jorité de 4 M voix contre 7, sur 4-11 votants, est 
adopté. 

M . BaiSljf, sous-secrétaire d 'E ta t à la J u s 
tice, demande le renvoi à. jeudi du projet de loi 
relatai ' à l'amnistie pour les délits de presse. 

Le renvoi à jeudi est adopté. 

MISE A L'ORDRE OU JOl'R D r BUDGET 

31. Léon f-'ay, ministre des Finances, de-
•aande la mise k l'ordre du jour de lundi pro
chain de la discussion sur le budget de 1878, et 
indique l'ordre dans lequel ponraient être discu
tés les divers rr.pport=. — Adopté . 

VI ' : I :HI 'ATION DES rocvoir .s 

L'ordre du jour appelle la discussion sur l'élec
tion de M . Détours à Limoux. 

M . Détours combat les conclusions dn bu
reau qui tendent à. l'invalidation. 

L'orateur a été cindidat officiel ; il y a tou
jours eu et il y aura toujours des candidats cf-
tieiels ou agréables, à moins qu'il n'intervienne 
une loi spéciale. Mais sa candidature n'a point 
él i raaposee à l'arrondiss 'ment, dans lequel il a 
c : . panda»» 18 ans, des rapports fréquents avec 
s •- c '..eii.ycns. 

11 a o i i ' n u , en 1*77,plus de voix qu'en l«7fî 
pare.' que, aux dcrni 'n s é» étions, il n'y avait 
.Mi'un êandidat con-< rvati lie. 

D ' a a t n part, le nombre dos é t a n t s a été plus 
élevé. En ee qui concerne les protestations îles 
particuliers, plusieurs émanent de la même per 
sonne. . . 

il, l iougc, lui-même, en a produit dix on 
doaze, mnis en réalité trw*-j»g de personnes ont 
protesté. Les lottes électorales sont générale
ment très vives dans ravr.ndiss.-mentde Limoux, 
depuis l'élection il« 18C0,où M. Isaac Pereire fut 
élu contre M. da Goirand. 11 en résulte que la 
décision fin pciiuin n'est près:;'.-.'.-jamais consi
dérée comme définitive. 

Les protestations lominlées contre l'élection 
.',, i l net ibw s nt détruites par des contre-
protostoti r.s qui sont couvertes de signatures 
légalisée». Kn ej qni conceras la pr«3sioa eîéri-
mV, on »t»pr««luit aocane preuve. On prétend 

tains i>rêtrci ont, ôan- des conversations, 
maître !.-ii^ sjtnpatliiee four le cnndid.it 

e n r r . a t e a r . Kn •• la. il n'ont pas excédé leur 
dr it «U citejfeiri. 

j , , : | f do la pressioa etéricalo doit être 
', .r: . ('.' u'c t pas à rVglîsa que re font les 
él .e t l BS ; c'est .".'.1 eu'..-!'•'-1 -

I e< révocation» de maires ou d'adjoints se 
sont produites «'ans vingt-six communes. Lt 
candidat a ignare beaucoup da ces actes, mais il 
n'hésite j as à en accepter sa part de responsabi
lité, li a accepté la présidence de la Commission 
municipale de Lim-Mix. mais il n'a révoqué aucun 
fonctionnaire. 

Dans dix-neuf des c niniunes où les maires 
ont élé révoqués, le candidat républicain a eu la 
uiaj r i te . En résumé, c\ s;. le candidat conserva
teur qui a payé le-= f:: i de ces révoeations pro
voquées par ÔVs rivalités |.>enl. S. La plupart des 
cliangements d ir.-tiiatcu.s Q*t eu lieu à raison 
les besoins r.li:.aii.-;; du M>:-\ iee et en dehors do 
ue i > nré r.••:; a'.', a j o i i i p i e . 11 est à remar-
)!:• •:•. il'atl.'eiim, riue le nuineni préfet de l 'Aude 
: • -. |n . U i:; v'.-i I r d - s é'oetions municipalos, 
ptesieaM n m t v s é i in . C>n voit que plus cela 
changeât 'p lus «fia se ressemble, et les préfets 
du lo dée moiv ne te fmt pas faute d'imitor 
CCU : du l o mai . 

Ce n'est donc j as l.i candidature officielle qui 
a fait le suce'-- du en'n ii lai e m-errateur, ce suc
cès est dn à l'étroite union des conservateurs. 
E t pendant fi.no cett i nnion se réalisait, le parti 
républk-aiii se divisait. C e-t le point qui domine 
toute celte élection et en a assuré le succès. 
(Apple.udis-Ciii-nt- ri dr .nte . ) 

M . Mare-iudit ju'i! lui suffira de citer deux ou 
trois faits pour justifier l'invalidation. M. Rouge, 
député savan t , fut destitué de ses fonctions de 
maire au proiil de M . D c t ' u r s ; de plus six con
seils municipaux ont été dissous. Vingt-six 
maires et dix-neuf adjoints ont été suspendus 
quarante-fin] instituteurs ont été déplaeés. 
(Brui ts . —- Aux voix!) Deux commissaires de 
police ont parcouru leurs cantons en y semant la 

que c 
t ai! c 

(Applaudissements à droite.) 

M. Marc.in répond qu'il s'honore d'avoir fait 
arrêter deux c unplice? du crime du 2 décembre. 
(Très-bien! à gauche.) 

A la majorité de SOI voix,contre 189, sur 490 
votants, les conclusions du rapport sont adop
tées ; l'élection est invalidée. 

M. le ministre de l 'Instrution publique dépose 
un projet de loi modifiant le mode de nomination 
et Je révocation des instituteurs primaires. 

L'ordre du jour app'l le la discussion de l'élec
tion de M. Estignard, à Beaune-les-Danies. 

M. Laisant rectifia certains chiffres de son 
rapport, le nombre de maires révoqués a été de 
10, celui des adjoints de 8, et celui des institu
teurs déplacés de 44. 

M . Estignard dit qu'en 187C quat re dénotés 
du Donbs se sont associés contre lui et, n'ayant 
pu l'empêcher d'être élu, ont du moins obtenu 
l'invalidation de l'élection . Lu 1877, cas quatre 
députa* se sont associés de nouveau pour com
battre la candidature de l'orateur, annonçant hau
tement qu'ils feraient invalider l'élection.et, en 
effet, le bureau chargé d'examiner l'élection était 
présidé, en fait, par un adversaire ardent, un en
nemi personnel du député dont l'élection était 
contestée. 

M Clicrpin dit qu'il était le président du bu
reau et qu'en dehors de loi personne n'a présidé 
en droit ci en fait. ( .\ni>! îudis-ements » y m -

e-) 

M. Estignard ajoute que. quant au rapport, il 
n'est que la reproduction à peu pr'1? textuelle de 
'a protestation du candidat républicain. Si la 
pression administrative est si forte en l'r;:i:e!ie-
Comté, comment se fait-il qu'elle ait écboaô dans 
tous les arrondissements autres que ce'.ni le 
Beanne. L'orateur était le candidat naturel de 
tout le parti libéral conservateur. Il a, dans un 
pays im les luttes politiques sont ardentes, de 
nombreux ennemis mai= aussi des amis dévoues 

qui ont fait le suee'.s de la e..ndidaturc en dehors 
de toute influence administrative. 

E n 1877,comme en lsi7''>.l'élection n'a eu lieu 
qu'au deuxième tour de scrutin. Or, le 28 octo
bre, les fonctionnaires n'avaient asaorétneat plus 
aucune action sur le corps électoral. (Très-bien 
à droi te . ) Le candidat imneria'istc a fait re
porter ses voix sur le candidat radical, et c'est 
malgré cette coalition, malgré les attaques lc3 
plu3 violentes et les imputations Ua plus calom
nieuses que l'élection a eu Ken. 

On a mis en jeu toutes les manoeuvres : on a 
présenté l'orateur comme ay : ;nt été exclu du cen
tre gauche alors qu'il n'en a jamais fait part ie . 
On a travesti ses votes : on a prétendu rpu'il vou
lait la guerre avec la Prusse et l ' I talie. On l'a 
accusé de Vouloir renverser la Constitution duiit 
il est au contraire le dcfénscrrr, au moins jusqu'à 
1880. On a publié un placard dans lequ i o n fai
sait ap]el aux suffrages bonapartistes *S) faveur 
du candi lat républicain, on trouverait, sans 
loute, comme Vesiiasien ] 0 : : l 'argent, qu ' les 
suffrages sentent bo'.i, d où qu'il; viennent. ' Ri
res à gauche . ) 

Les sénateurs et h s députés s.- sont partages 
la tâche et ont fait, s >n] les fol ;i.s les plus di
verses, la propagande Is plu- rctivo Cil laveur de: 
M. Bernard. M. Viettc,entre fcu'.re», garanti? art 
l'invalidation du candi lai cnservatei i - , s'il était 
élu. (Bruit à droite.) 

u n îneiiuiro a ganciic : — Il a bien tait. 
(Nouveau bruit.) 

M. le Président dit que cette manifestation 
impose à o 'lui qui l'a fait • le devoir de «'abstenir 
dans le vote. (Applaudissements à droite.) 

l a . Katignard, continuant son d i s o u r s , dit 
que «a propos était do nature à lui culever un 
grand nombre de su.'.rugos . 

Pourquoi cette Rnerrj liaineuse ? c'est parce 
que le parti radie..:, dans s n intolérance, ne vent 
pas d'h nulles indépendan t . II était venu, da 
I! s::;-o!i. une fu ie d'.itent- él. e.ore.nx pour tr.i-
v.oi'er e litre k candi.!:,i e nservateur. L'ancien 
sous-préfet, anjourd'imi réintégré, sollicitait de 
porte en po; te les suiTrugci poar M . Bernard. 
La maire de Besançon, sénateur, venait au--i, 
ave; son double prestige, fair; la propagande, 
dans le même feus. I L Albert Grévy, dans cette 
campagne, s'exprimait en termes violents contve 
le Maréchal. (P.ruits divers .) 

L'orateur donne lecture de plusieurs lettres 
constatant que M . Grévy a déclaré a plusieurs 
repri-es qu'il ne fallait pas voter pour M . Eati-
gr.ard pareeque s. n élection serait invalidée: cela 
n'.st j as une guerre Inumète et loyale. (Très-
I i, :-. très-bien à droi te . ) 

i e rapport demande des poursuites pour des 
frits de corruption électorale et de menaces à des 
fonctionnaires. En agent-voyer qui se plaint d'a
voir n o menacé l ::n naee lot-même les habitants 
d'une commune de lui r. tirer une subvention pro
mise s'ils votaient pour le candidat conservateur. 
Ce même agent a menacé ses cantonniers de ré-
voeation et c'est Un mme dont le rapport accepte 
la déclaration de préférence à celte d'uu collè
gue . 

tenant aux faits de corruption, ils se péànisent 
à la déclaration d'nu homme qui affirme qu'on lui 
a ofat t un franc pour voter ponr M . Est ignar l . 
Cet homme est un rc> ris de just ice. 
| - Tels sont les faits pour lesquels onjdeman.le des 
poursuites contre le candidat conservateur. On 
parle de terreur, n'est-ce pas ainsi qu'on la ré
pand et que l'on exerce une intluence maLaine 
sur l'esprit des électeurs. t,Très-bien! Très-bien! 
à droite.) 

On a accusé M. Ménîer d'avoir terrorisé ses 
ouvriers et on produit une protestation avec ï."» 
ou 30 signatures; de ces signatures qnelques-unes 
sont fausses. Des contre-protestations démentent 

M. Ménicr,au contraire des ouvriers ont été ren
voyés ou menacés pour avoir voté . u annonce 
1 intention de voter en laveur du. earidiilat con
servateur; d'autres ont été menés au scrutin par 
escouades, conduits par leurs chefs, avec ordre de 
voter pour le candidat républicain. M. Colin pro
teste contre cette assertion. 

L'orateur après avoir c mtinué à protester con
tre le? alSégathw!» Ho1 rapport déclare ?tre aux 
ordres de la Chambre, mais il désire cependant le 
renvoi de la suite de la discussion à jeudi. 

La Chambre,consultée vote la continuation 
de la discussion. 

La séance est suspendue peur un quar t -
dh'eure. I l est G h . 4 0 . 

l i v é u e i n e i u » «4"C-a-;t:js 

Les Russes mai client saVGaflipdt'^à il if$inj 
une panique indescriptible : de- troupes y sont 
attendues, venant d e S m y r n e . Su'eiman-pacha, 
qui s'est retiré sur h-s enntre-f r:« 4fl 'non' i' -
dope, entre Philippop 1. et loe.o . i 
Sec troupes ;'i Kavala pour Coir-'.an.iu -pi • • -ti .. s 
participeront à la défense des de iiiéres li;n -s 
L'administration du vil'ay, t d'An 1 in iplè a étë 
transférée à Shorlon ; le sultan et s m gonv rne-
ment quitteront la C'A itale"dc<trée les l("s-es 
seront à 'l'cliataladja, p tite ville à • i • oie.ot I ki
lomètres du Bosphore. 

Les troupes serbes, après .a prise de E u r -
sumje, ont trouvé clans la ville vingt-quatre pri
sonniers serbes mutiles dont deux officiers em
pâtés d'une façon barbare. Les combat- livrés 
près de Pristina qui ont dur- trois jours ont été 
favorables aux serbes. le s : r.mdcs puissances 
paraissent avoir reconnu la nécessité d'une aed n 
navale internationale dans le liosphorcpour pro
téger les chrétiens contre les excès des Mahomé-
tans . 

Un avis officiel, émané de Constantiople, an
nonce que les négociations sont c miuencees à 
rTaaanlilr pour le rétablissement de la paix ; cet 
avis invite la popu ation au c::!me et l'engage a 
ne pas se laisser influencer par les fausses nou
velles. Le3 bases. de*s négociations sont : 

Rectification de la frontière d'Asie, ouverture 
des détroits, indépendance do. la Roumanie, 
adoption du programme de la Conférence de 
Consir n.inople pour la Bulgarie. Les questions 
reh.tiv.-s .i la Serbie et au Monténégro seraient 
réservées pour des l'.ég.c'i.li m^ ultérieures. 

L'Autriche ne fera aucune objection contre 
l'aeer. i-s-. m, nt territorial de la Serbie, ni contre 
la cession de la Dobroudja à la Roumanie. On 
croît «jn» l 'Angleterre ne rrotostera pas contre 
D M occupation passagère de Cen t.intinople par 
les Uusse-. Une lettre de M. basse, ancien mi
nistre, dit que l'occupation de la capitale otto
mane par la ltussic ne* porterait aucun prejudico 
au commerce anglais et ne serait pas un dangsr 
pour les Indes. 

INFORMATIONS 
Le nv.iii-t e de l'Intérieur s'occupe en ce mo

ment iLs mesures à prendre en vue de fournir 
aux départements et aux communes les fonds 
néecsenivM pour l'achèvement des chemins vici-
aasrx, et d'assarcr dans l'avenir l'entretien du 
réseau vicinal dont les dépienses seront bientôt 
l o r s de proportion avec les ressources créées par 
la loi de L8Sf 

Une c .mmission serait constituée ponr étu
dier à c . t ' e occasion les modifications qu'il y au
rait li u d'apporter à plusieurs dispositions de 
cette oi. 

o 
A m 

Les députés de la droite devaient, dit le Moni-
tenr, tenir 1 ier soir à l'hôtel Bedford une nou
vel!" réuni n plênière. 

Lille a été ajournée et nous croyons savoir que 
i .- i,r il) es de droite ont renoncé, provisoirement 
du n . i : i - . .-, toute résolutiui extrême. L'avis gé-
:..:.,! . - i i uj la protestation contenue dans la 
i.r.ip i i n 'ont M. l'amiral Touchant a donné 
lecture. '• 1er, à la tribune, suffit pour le moment. 

• • 
E parait, dit b Pétrit, que M. Rouher so 

pr p i e de • rondrela parole au nom des députés 
,lc l'Appel a•» peuple, lors du dé! at sur l'amnistie». 

Trois cent vingt dus-itrs de déportés sont en 
ee ni ment entre les main- des rapporteurs de la 
commission consultative instituée près le mïnis-
t re de la Justice. On estime qne tous ou presque 
tous seront graciés, ou tout au moins seront au
torisés à rentrer en France pour y terminer leur 
peine. 

La Dèj\n»t dit que l'on doit considérer comme 
à peu près certain que !a proposition de ramener 
à Paris le Parlement ne viendra pan A la présente 
.'. -sion. Elle serait ajournée au mois de novem
bre prochain, peut-, t e mémo jusqu 'au renouvel
lement, partiel du Sénat. 

**. 
Le Framyiis annonce que le cardinal Simeon' 

a adressé avant-hier, à tons les représentants du 
iSaint-Siégc, une protestation contre la procla
mation du roi I lumbert en qualité de roi d ' I t a 
lie. 

•V 
On télégraphie d'Ajaecio à l'Estafette que, 

dans un certain nombre de communes de ht 
Corse les maires n'ont pas ouvert le scrutin. Le 
maire de Sainte-Lucie, a été révoqué îa veillo 
de l'élection. 11 n'y a point en d'élections dans 
le- commuera de Pero. Taglio, Velone, Ornato , 
Olmcta, de Tuda, etc. 

LETTRES DE PARIS 
(Gorraspondanoe particulière) 

Paris, ?'.» janvier . 
Le vote de l i question préalable sur 

la proposition de la minorité dans la 
Chrrcbre des députés met le comble à 
ton? les abus de pouvoir commis pnr 
la majori é républicaine et radicale. Bile 
ce t e contente pas d'exclure les m e m 
bres de la minori té, au mépris des droits 
d e é lecteurs , mais cette majorité abso
lu t i s te rtfuse mêmr i \ SAmtnnf lespro-

y 
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